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ARTICLE 41

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’alinéa 2, insérer les sept alinéas suivants :

« I bis – Après le III de l’article L. 4121-3-1, il est inséré un III. bis ainsi rédigé :

« III bis. – En matière d’évaluation des risques de violences sexuelles et sexistes au travail 
mentionnées au premier alinéa, le programme de prévention mentionné au 1° du III intègre 
notamment :

« 1° Un diagnostic des facteurs de risque organisationnels, parmi lesquels la mixité, le degré de 
hiérarchie dans l’entreprise, les modalités de gestion du personnel, les conditions d’emploi et de 
précarité, et les conditions de travail, notamment des femmes ;

« 2° Une liste des actions de prévention adaptées à l’entreprise, dont la mise en place de mesures 
organisationnelles spécifiques pour réduire les risques en matière d’organisation du travail, de 
conditions d’emploi et de travail, d’aménagement des horaires et d’articulation entre la vie 
professionnelle et la vie personnelle des salariés ;

« 3° Un protocole de signalement et de traitement des faits suffisamment précis, accessible et 
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prévisible ;

« 4° Un plan de formation obligatoire de l’ensemble du personnel encadrant et du personnel des 
ressources humaines à la prévention et au traitement des violences sexistes et sexuelles mentionnées 
au premier alinéa ne pouvant être inférieur à deux jours par année civile, renouvelable une fois par 
an. Cette formation est assurée par les organismes agréés « organismes de formation », prise en 
charge par l’employeur, et organisée sur le temps de travail ;

« 5° Une campagne de sensibilisation annuelle obligatoire portant sur les agressions sexuelles, le 
harcèlement sexuel et les agissements sexistes auprès de l’ensemble des salariés, personnes en 
formation et stagiaires sur leur temps et lieu de travail visant notamment à définir les violences, 
présenter la procédure de signalement interne à l’entreprise, les mécanismes d’accompagnement 
proposés aux victimes, et les sanctions disciplinaires encourues pour les auteurs des violences. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe La France insoumise vise à préciser les obligations de l’employeur en 
matière de prévention des violences sexuelles et sexistes au travail (VSST).

La présente proposition de loi propose, dans son article 44, de détailler les mesures obligatoires 
pour l’employeur en matière de traitement des signalements. Rien n’est en revanche prévu en 
matière de prévention, si ce n’est l’obligation de prise en compte des risques liés aux VSST dans le 
document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP). Or, cette prise en compte ne 
garantit pas que des mesures effectives de prévention seront mises en œuvre au sein des 
entreprises : dans son rapport 2026, le Haut conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes 
rappelle que la prévention des VSS par les employeurs, qui est pourtant une exigence légale, « reste 
souvent négligée ». Dans les faits, 82 % des employeurs n’avaient pas mis en place de mesures de 
prévention des VSS dans leur entreprise en 2014 (IFOP).

Afin d’éviter que la prise en compte obligatoire des VSST dans le DUERP ne soit qu’un exercice 
formel dépourvu de toute effectivité, cet amendement propose donc de détailler la liste des mesures 
obligatoires à mettre en place par l’employeur pour respecter véritablement ses exigences légales en 
matière de prévention, et leur accessibilité au sein du DUERP.

Cet amendement a été travaillé avec la Confédération générale du travail.


